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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Droit d'accès à un chien d'assistance
Question écrite n° 6001

Texte de la question

Mme Marie-Pierre Rixain attire l'attention de Mme la ministre déléguée auprès de la ministre du travail, de la
santé, de la solidarité et des familles, chargée de l'autonomie et du handicap, sur le droit d'accès à un chien
d'assistance pour les personnes déficientes visuelles ou sourdes. La loi du 11 février 2005 pour l'égalité des
droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées a ouvert, dans son article
53, l'accès des chiens guides à tous les établissements recevant du public. Cette grande loi d'inclusion a changé
la vie de nombre de citoyens sourds ou malvoyants en leur permettant d'accéder à tous les commerces,
restaurants, hôtels, établissements de formation ou encore lieux de travail. Cependant, les refus d'accès aux
chiens guides, donc par extension à leurs propriétaires, existent toujours et excluent ces personnes de la
société. La fédération française des associations de guides pour aveugles (FFAC) en a recensé 245 l'année
dernière soit 5 par semaine. Ces refus constituent des infractions punies d'une amende pouvant aller jusqu'à
450 euros pour une personne physique et 2 250 euros pour une personne morale. Cela ne semble donc pas
suffisant au regard du nombre de refus signalés chaque année. Par ailleurs, les maîtres de chiens guides font
face à des frais de plus en plus importants pour s'occuper de leur animal. Si l'État aide financièrement ces
personnes au travers de la PCH à hauteur de 50 euros maximum par mois au titre de l'aide animalière, ce
montant ne semble pas en adéquation avec la réalité des frais de nourriture, de soins, d'assurance ou
d'équipement nécessaires à l'entretien de ces chiens. En effet, la FFAC a estimé le coût mensuel de l'entretien
d'un chien guide pour aveugle à 130 euros. Cette situation pousse certains citoyens malvoyants ou sourds à
renoncer à l'assistance d'un chien pour aveugle faute de moyens. Aussi, elle lui demande ce que le
Gouvernement entend mettre en œuvre pour répondre à ces situations qui excluent les citoyens malvoyants ou
sourds d'un nombre considérables d'activités du quotidien.

Données clés

Auteur : Mme Marie-Pierre Rixain
Circonscription : Essonne (4e circonscription) - Ensemble pour la République
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 6001
Rubrique : Personnes handicapées
Ministère interrogé :  Autonomie et handicap 
Ministère attributaire :  Autonomie et handicap 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 263415 avril 2025

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE6001
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA722252
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855067
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855067
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202515.pdf

